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n° 57 681 du 10 mars 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 décembre 2010 par x, qui déclare être de nationalité kényane, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 novembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 31 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 25 février 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. DIMONEKENE – VANNESTE,

avocat, et K. PORZIO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes arrivée en Belgique le 25 juin 2008 et avez introduit une première demande d’asile auprès de

l’Office des étrangers (OE) le même jour. A l’appui de celle-ci, vous avez invoqué les faits suivants :

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kenyane, d’ethnie Kikuyu et originaire de Nanyuki dans

la province de Laikipia. Votre mère est décédée à votre naissance et vous n’avez pas connu votre père.

Vous avez été élevée par votre oncle maternel, A.M., et sa femme, A. W.Vous avez été abusée
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sexuellement par votre oncle et, suite à cela, vous avez donné naissance à un fils, Hans, le 23

décembre 2002. Votre oncle vous a menacée de mort afin que vous ne dévoiliez jamais qu’il est le père

de cet enfant. Votre tante vous a posé des questions à ce sujet mais vous ne lui avez jamais rien

raconté. Celle-ci était dure avec vous et vous délaissait. Votre oncle vous a alors cherché un homme

avec lequel vous pourriez vous marier et qui pourrait tout payer pour vous. Le 7 juin 2008, il vous a

présenté un homme vieux et malade, K.W.M., d’origine Kikuyu et membre de la secte Mungiki. Vous

n’avez pas pu contredire votre oncle. Par la suite, K., accompagné de deux hommes, est venu à votre

domicile et vous a contrainte à le suivre chez lui à Mogambi Estate. Vous avez laissé votre fils chez

votre oncle et votre tante. Le jour suivant, K. a demandé à ce que vous soyez excisée. Vous avez

refusé. K. vous a alors répondu qu’il ne pouvait pas avoir de relations sexuelles avec une femme non

excisée et vous a informée que votre excision était prévue pour le lendemain. Le 9 juin 2008, K. vous a

fait savoir que vous deviez vous tenir prête. En partant, il a oublié de fermer la porte de la chambre à

clé. Vous en avez profité pour vous enfuir. Vous vous êtes rendue au poste de police de Nanyuki où

vous avez expliqué que votre oncle vous a contrainte à vous marier à un homme vieux et malade.

L’agent de police qui vous a reçue vous a répondu qu’il s’agit d’un problème familial et que vous devez

en parler avec votre oncle. Vous avez choisi de ne pas rentrer chez votre oncle et vous vous êtes

rendue chez une amie, Rose, à Majengo. Vous lui avez expliqué votre situation et celle-ci vous a

conseillé d’aller chez son ami David à Nairobi. Vous avez appris de Rose que la femme de K. est

décédée du Sida deux années auparavant. Vous avez expliqué vos problèmes à David, lequel vous a

présentée à James qui a organisé votre voyage. Vous êtes restée deux semaines à Nairobi. Pendant ce

temps, David a reçu un appel de Rose lui apprenant que vous étiez recherchée par K. et que celui-ci

allait la tuer si elle ne vous ramenait pas chez lui. Vous avez alors passé deux jours au Park Side Hotel

avant de quitter le Kenya par avion le 24 juin 2008.

Le Commissariat général (CGRA) a pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de

réfugié et d’octroi de la protection subsidiaire à votre encontre en date du 23 avril 2009. Vous avez

introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des étrangers (CCE) le 12

mai 2009, lequel a confirmé la décision du CGRA dans son arrêt n° 31155 du 4 septembre 2009.

Vous avez alors introduit une deuxième demande d’asile auprès de l’OE le 11 décembre 2009. A l’appui

de celle-ci, vous invoquez l’assassinat de votre oncle par les membres de la secte Mungiki et vous

produisez des nouveaux documents, à savoir une lettre de votre amie R.M., une lettre de votre oncle et

l’acte de décès de ce dernier.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que vous avez présentés devant

lui à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne le convainquent pas que la décision eût été

différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa connaissance.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. Dans le cas d’espèce, vous invoquez

principalement les mêmes faits, à savoir les menaces de K.W.M. contre votre personne suite à votre

refus de vous soumettre au mariage que celui-ci a arrangé avec votre oncle. Or, vos déclarations

relatives à ces événements ont été considérées non crédibles, tant par le Commissariat général que par

le Conseil du Contentieux des Etrangers. Partant, ces autorités estimaient que les faits à la base de la

première demande ne pouvaient pas être tenus pour établis et donc, que ni la crainte de persécution, ni

le risque de subir des atteintes graves n’étaient fondés dans votre chef. Dès lors, il reste à évaluer la

valeur probante des pièces que vous versez à l’appui de votre deuxième requête et d’examiner si ces

éléments permettent de rétablir la crédibilité de votre récit des mêmes faits qui fondent vos deux

demandes d’asile.

Concernant les lettres de votre oncle et de votre amie R.M., celles-ci n’étant accompagnées

d’aucune pièce d’identité, elles ne peuvent, en raison de leur nature même, se voir accorder qu’un crédit
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très limité, le CGRA ne disposant d’aucun moyen de vérifier la crédibilité de leur signataire. De plus, ces

lettres émanent de personnes proches de vous, ce qui n'offre aucune garantie de fiabilité au CGRA

quant à leur contenu.

Quant au contenu de la lettre de votre oncle qui stipule qu’il vous recherche avec l’aide de la police, si

tant est que celui-ci puisse être considéré comme fiable, le CGRA constate que cette lettre vous est

parvenue le 17 novembre 2009, soit il y a un an, que votre oncle est décédé depuis lors et qu’il n’y a

donc plus aucune raison de penser que la police continue de vous rechercher actuellement.

Concernant l’acte de décès de votre oncle, le CGRA relève que celui-ci précise que la cause de sa

mort est inconnue et qu’il a été trouvé mort. Interrogée sur les circonstances du décès de votre oncle,

vous répondez qu’il a été tué par les membres de la secte Mungiki (audition p. 3). Questionnée alors sur

la raison pour laquelle son acte de décès officiel ne stipule pas que votre oncle a été assassiné, vous

vous avérez incapable de répondre alors que la question vous a été posée à plusieurs reprises (audition

p. 3). Dans ces conditions, ce document ne peut à lui seul rétablir la crédibilité défaillante de votre récit

d’asile dans la mesure où votre oncle a pu être tué dans des circonstances toutes autres que celles que

vous invoquez.

A cet égard, le CGRA relève également que vous ne pouvez donner beaucoup de précisions

concernant l’assassinat de votre oncle, ne pouvant par exemple pas expliquer de quelle manière ni avec

quel objet il aurait été tué (audition p. 3). En outre, l’affirmation selon laquelle votre oncle aurait été tué

par des membres de la secte Mungiki n’est en réalité qu’une pure hypothèse. En effet, ce n’est que

parce que la femme de votre oncle a raconté à la population que son mari avait été menacé de mort par

K.W.M. s’il ne vous retrouvait pas que cette même population en a déduit que la mort de votre oncle

était l’oeuvre des Mungiki et donc que votre amie Ruth a été mise au courant (audition p. 3). Il s’agit

donc uniquement d’une simple supposition qui n’est étayée par aucun commencement de preuve et qui

ne peut suffire à convaincre le CGRA.

Concernant le fait que vous seriez toujours recherchée actuellement par votre mari, le CGRA

constate que les dernières nouvelles que vous avez du Kenya datent de la fin de l’année 2009 et que

vous n’avez pas essayé de vous enquérir de votre situation depuis lors en tentant par exemple de

contacter le pays via d’autres personnes que Ruth (audition p. 4). Il s’agit donc à nouveau d’une crainte

purement hypothétique. D’ailleurs, l’impression du CGRA à cet égard est confirmée par le fait que vous

ignorez tout de la situation actuelle de K. W.M., que vous ne savez pas s’il vit toujours au même endroit

ni même s’il est encore en vie (audition p. 4). Votre manque d'intérêt par rapport à la situation actuelle

au Kenya et par rapport à l'homme que vous déclarez craindre en cas de retour relativise encore

sérieusement la réalité de votre crainte.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou un risque

réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête
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2.1.La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2.Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante soulève un premier moyen pris de la

violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommés « la

Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »), ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991la loi du 21 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs . La partie requérante invoque également la violation du

principe général de bonne administration et une erreur manifeste d’appréciation dans le chef du

commissaire adjoint.

2.3.Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite l’octroi du statut de réfugié ou le

bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Question préalable

En ce que le moyen est pris, notamment, de l’erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que

lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits

de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4. Les rétroactes de la demande d’asile

4.1. Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique

le 23 juin 2008 qui a fait l’objet d’une décision du Commissaire général lui refusant la qualité de réfugié

et le statut de protection subsidiaire le 23 avril 2009. Cette décision a été confirmée par le Conseil dans

son arrêt n°31 155 du 4 septembre 2009. Cet arrêt constatait que les motifs de ladite décision étaient

établis et pertinents ; il concluait dès lors que ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la

crainte alléguée n’étaient établis. Il ajoutait que, pour la même raison, les faits invoqués ne «sauraient

[…] justifier l’octroi d’une protection subsidiaire ».

4.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une seconde demande d’asile le 11

décembre 2009 en produisant de nouveaux éléments, à savoir une lettre de son amie R.M., une lettre

de son oncle et l’acte de décès de ce dernier. Elle soutient également que son oncle aurait été

assassiné par des membres de la secte Mungiki.

5. Discussion

5.1. La partie requérante sollicite à titre principal la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux

questions conjointement.

5.2. En l’espèce, la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle estime que les nouveaux éléments

présentés à l’appui de sa seconde demande d’asile ne permettent pas, à eux seuls, de remettre en

cause la première décision de refus, prise par le Commissaire général en raison de l’absence de

crédibilité du récit de la requérante et confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers : ainsi, les

nouveaux documents produits ne suffisent pas à restituer à son récit la crédibilité qui lui fait défaut. Elle

considère également que la requérante n’établit pas l’actualité de sa crainte au motif que les dernières

nouvelles qu’elle aurait obtenue du pays datent de la fin de l’année 2009.
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5.3. La partie requérante conteste cette analyse. Elle soutient notamment que sa demande d'asile n’a

pas été suffisamment instruite par le commissaire adjoint et que les documents qu’elle a déposés

rétablissent la crédibilité de son récit. Elle affirme également que sa crainte est toujours actuelle.

5.4. Pour sa part, le Conseil constate que la partie requérante fonde sa deuxième demande d’asile sur

les mêmes faits que ceux qu’elle invoquait à l’appui de sa première demande, mais qu’elle étaye

désormais ses déclarations par la production de nouvelles pièces.

5.5. Lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux

qu’il a invoqués lors d’une précédente demande qui a déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée

par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du commissaire adjoint

ou du Conseil. En l’occurrence, dans son n°31 155 du 4 septembre 2009, le Conseil a rejeté la première

demande d’asile de la requérante en estimant que la réalité des faits invoqués et le bien-fondé de la

crainte alléguée n’étaient pas établis. Dans cette mesure, l’arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la

chose jugée.

5.6. Par conséquent, la question qui se pose, est de savoir si les nouveaux documents déposés par la

requérante lors de l’introduction de sa nouvelle demande d’asile et venant à l’appui des faits invoqués

lors de sa première demande permettent de restituer à son récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui

faire défaut dans le cadre de cette première demande.

5.7. Le Conseil constate, à l’instar du commissaire adjoint, que ces documents ne permettent pas de

rétablir la crédibilité défaillante du récit de la requérante. Il fait sienne l’argumentation pertinente et

adéquate de la décision litigieuse eu égards aux nouveaux documents déposés.

5.8. Ainsi, concernant les lettres émanant de l’oncle de la requérante daté du 5 novembre 2009 et de

son amie R.M., le Conseil rappelle (voir l’arrêt n° 26 369 du 24 avril 2009 du Conseil) que la preuve en

matière d’asile peut s’établir par toute voie de droit. C’est donc à tort que la décision attaquée semble

poser pour règle qu’aucun témoignage privé ne pourrait se voir reconnaître de force probante. Le

Conseil considère toutefois qu’il revient à l’autorité compétente et à la juridiction de fond d’apprécier,

dans chaque cas, le caractère probant des éléments de preuve qui sont produits par le demandeur.

En l’occurrence, le Conseil constate que la provenance des lettres précitées ainsi que leurs fiabilité, au

vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elles ont été rédigées, ne peuvent

pas être vérifiées. Dès lors, la force probante des courriers qui émanent des proches de la requérante

est particulièrement réduite, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans

lesquelles elles ont été rédigées. En l’espèce, le Conseil constate notamment que ces lettres ne sont

accompagnées d’aucune pièce d’identité et que la lettre de R.M n’est pas datée. Ainsi, les courriers ne

démontrent nullement de manière certaine le caractère fondé du recours.

5.9. De plus, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime que la crainte de persécution de la

requérante vis-à-vis de son oncle, est devenue sans objet depuis le décès de celui-ci, le 22 novembre

2009 (voir au dossier administratif, document n°3 en farde ‘Inventaire’).

5.10. La requérante affirme que son oncle aurait été assassiné par des membres de la secte Mungiki le

22 novembre 2009 (voir audition du 29 octobre 2010, pp 2-3) et dépose au dossier de la procédure son

acte de décès. Le Conseil constate, d’une part, qu’à la lecture dudit document, rien ne permet d’établir

les circonstances du décès de celui-ci et, d’autre part, que l’affirmation selon laquelle son oncle aurait

été assassiné par des Mungikis ne repose en réalité que sur une hypothèse. En effet, la requérante

soutient que son oncle aurait été assassiné car son amie R. le lui aurait déclaré. Ainsi, il ressort de la

réponse de la requérante à la question qui lui est posée : « est-ce que R. suppose qu’il a été tué par des

Mungikis ou est-ce qu’il a des preuves de cela ? elle le sait » (voir audition du 29 octobre 2009, p.3) et

cela, car la population aurait déduit ce meurtre, des déclarations de sa tante, qui affirmait que son mari

avait été menacé de mort par K.W.M (Ibidem). Par conséquent, au vu de l’imprécision de ces

déclarations et en l’absence de toute élément concret venant les appuyer, le Conseil estime à l’instar de

la partie défenderesse, qu’elles ne consistent qu’en de simples suppositions qui ne permettent pas de

croire auxdites persécutions.
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5.11. A cet égard, la partie requérante rappelle que l’acte de décès a été délivré par l’administration qui

n’a pas vocation à déterminer les causes du décès. De plus, elle soutient en termes de requête, qu’elle

n’était pas présente lors de l’assassinat de son oncle et qu’elle « préfère se référer à ce que lui a été

rapporté par son amie R. quoique son affirmation demeure lacunaire » (requête, p.7). Elle affirme

également, que contrairement à ce que relève le commissaire adjoint, ses déclarations ne reposent pas

sur de simples suppositions car premièrement, elle a obtenue cette information de son amie R. qui était

sur les lieux et deuxièmement car « son oncle a toujours été en bonne santé et était encore jeune de

façon qu’il est impensable qu’il soit emporté par une maladie » (Ibidem). Ainsi, cet ensemble d’éléments

lui « font penser » (Ibidem) que le décès de son oncle serait dû à la vengeance de K.

Or, à nouveau, force est de constater que les affirmations de la partie requérante ne sont étayées par

aucun commencement de preuve et qu’elles ne consistent qu’en de simples suppositions. Partant, elles

ne possèdent pas une consistance telle qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la conviction

que l’oncle de la requérante aurait été assassiné par des Mungikis.

5.12. Enfin, le Conseil estime que le commissaire adjoint a relevé à juste titre le comportement

incompatible de la requérante vis-à-vis de sa situation personnelle. En effet, rien ne justifie la totale

passivité de la requérante qui ne cherche pas à s’informer depuis la fin de l’année 2009 de l’évolution de

sa situation au pays ou encore du sort de K.M.W, ni dès lors des suites des événements qu’elle prétend

avoir vécus. Une telle attitude, étant incompatible avec celle qu’on peut raisonnablement attendre d’une

personne qui a réellement rencontré de tels problèmes, empêche le Conseil de tenir pour établi que la

requérante a réellement vécu les faits qu’il invoque.

En termes de requête, la requérante invoque qu’elle n’a plus de nouvelles du Kenya car son amie R. lui

a fait savoir que les Mungikis la tenaient à l’œil et qu’elle préférait couper toute communication. Elle

soutient encore que sa situation personnelle n’a pas changé car si tel était le cas elle aurait reçu des

nouvelles de sa part et serait informée du sort de son enfant resté au Kenya (requête, p.8).

Le Conseil n’est pas convaincu par les explications avancées en termes de requête. Tout d’abord, il

rappelle qu’il appartient au demandeur de prouver in concreto qu’il a personnellement des raisons de

craindre d’être persécuté. Ensuite, il estime qu’il est raisonnable d’attendre d’un demandeur d’asile qui

prétend nourrir des craintes sérieuses de persécution ou de subir des atteintes graves en cas de retour

dans son pays, qu’il mette tout en œuvre pour recueillir tout élément utile afin d’étayer son récit.

5.13. Par conséquent, l’analyse des déclarations et des nouveaux éléments déposés par la requérante

à l’appui de sa seconde demande d’asile conduit à la conclusion que ces éléments ne permettent

nullement d’établir l’existence dans son chef d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’encourir

une atteinte grave en cas de retour dans son pays d’origine. Ce constat a déjà été observé par le

Commissaire général et par le Conseil de céans lors de l’examen de sa précédente demande d’asile.

5.14. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère en conséquence que la partie requérante n’avance

pas d’argument convaincant qui permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse

n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision. Il estime, au contraire, que le commissaire

adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la requérante n’a

établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.15. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Enfin, la partie requérante

ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la situation au Kenya

correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mars deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


